
1 

 

Plénière du CESER Rhône-Alpes le 11 octobre 2011 

 

Intervention de Daniel BLANC-BRUDE pour le Groupe CGT 

 

Avis sur les orientations budgétaires 

 

 

Monsieur le Président, 

Chers (es) Collègues, 

 

 

Le projet d'avis de notre Assemblée est conforme au débat que la Commission des Finances 

et Evaluation a tenu le 28 septembre dernier, en conséquence le Groupe CGT le votera. 

Je livrerais donc dans ce débat quelques réflexions pour poser le point de vue de mon 

organisation concernant les conséquences dramatiques de cette crise systémique pour les 

populations, les salariés, prolongeant ainsi la discussion de notre Commission. 

Déjà la grande récession a détruit, suivant l'OCDE, 13 millions d'emploi en Europe. Elle tire la 

sonnette d'alarme sur la détérioration à venir du marché du travail provoquée par le 

ralentissement de l'économie global. Alors que nous rentrons dans la 2
ème

 phase de la crise, 

ce qui frappe, ce sont les limités des réponses avancées face à ce qui se révèle bien comme 

un ébranlement majeur de nos sociétés. 

Les signaux d'alerte ne cessent de raisonner, reflétant non seulement la réalité des 

difficultés économiques, sociales, environnementales mais aussi les symptômes d'une vraie 

crise de civilisation que nombre de responsables se refusent à affronter : le système 

monétaire et financier international chancelle, les modèles de croissance européens et 

américains sont à bout de souffle, différentes formes de révoltes violentes ou pacifiques 

éclatent ; l'Europe en proie à la stagnation, voit partout s'affirmer une extrême droite  

conquérante. 

 

Pour la France, le tableau est tout aussi inquiétant : 8,2 millions de personnes dans la grande 

pauvreté sont traitées comme des "surnuméraires" de la société. Chaque année, 100.000 

jeunes sortent du système scolaire sans qualification, galèrent pour intégrer un emploi. 

L'économie française, qui se rétracte structurellement, a, quant à elle, perdu deux emplois 

industriels sur cinq en 30 ans. Indicateur significatif mais ignoré, le taux de suicides des 

ouvriers augmente d'un quart en 30 ans, traduisant une crise majeure du travail. 

Faute de perspectives, le corps social vit tout changement sur le registre régressif. La 

construction de l'Europe, les transformations du travail, le développement de la 

mondialisation, voire la croissance et son contenu en elle-même, toutes ces évolutions parce 

qu'elles sont pilotées par la finance, sont perçues comme autant de menaces. 
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Tout notre système des valeurs est mis à mal et menace la démocratie 

 

L'argent, on le sait, est un équivalent universel, personne de sensé  ne nie la nécessité de 

l'investissement accumulé c'est-à-dire de la richesse prélevée sur la production antérieure, 

afin de financer le futur. Ce qui rend le monde d'aujourd'hui insupportable. Par exemple en 

France, c'est l'écart de l'échelle des revenus qui est passé en un siècle de 1 à 30 à 1 à 1.000, 

ce qui n'est plus tolérable dans une démocratie fondée sur l'égalité des droits et sur la 

dignité des individus et d'autre part, cette extension du mercantilisme qui lui est 

concomitante. 

 

L'instauration simultanée, depuis la fin des années 80, de trois caractéristiques du 

capitalisme contemporain, caractéristiques qui sont entrées en résonnance et ont 

provoqué la récession : 

- La financiarisation de la gestion des entreprises. 

- La dérégulation de pans entiers de l'activité financière. 

- Le déplacement du partage de la valeur ajoutée au détriment des salaires. 

Comme le précise l'ONU, les crédits hypothécaires sont avant tout, un problème de 

solvabilité des ménages lié au prix de l'énergie, de l'alimentation, des loyers, des services de 

base. Dans ces conditions, l'endettement public est venu suppléer l'insuffisance de 

débouchés et a été utilisé pour tenter de relever la rentabilité d'un capital en 

suraccumulation. 

En pleine crise, les entreprises du CAC 40 possèdent des dizaines de milliards de liquidité en 

attente de rentabilité à court terme. 

 

La fiscalité appliquée dans notre pays depuis une décennie est d'autre part un facteur de 

dettes et est-également immoral : 

Niches fiscale pour les plus riches : coût 25 milliards 

Le paquet fiscal pour les plus riches : coût 10 milliards 

La réforme de la TP : coût 7 milliards 

La TVA restaurant : coût 1,3 milliards 

Le tout financé par l'endettement et l'emprunt du premier au dernier euro, il faut donc 

emprunter plus de 45 milliards pour financer cette politique-là. 

 

Une fiscalité en direction des entreprises inégalitaire et qui creuse les déficits : 

- Les exonérations de cotisations patronales sur la protection sociale : coût 22 milliards. On 

a comparé au déficit de 29,9 milliards en 2010 sur ce poste-là. 

- Le crédit impôt – recherche dont ont essentiellement bénéficiés les groupes du CAC 40 

alors qu'il devait bénéficier aux PME : coût 4,2 milliards en 2010. 
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- Les heures supplémentaires défiscalisées et exonérées de charge, une aberration en 

temps de crise par la Cour Nationale des Comptes : coût 4,5 milliards. 

- La niche COPE pour les plus-values liées à la cession d'une filiale pour les entreprises du 

CAC 40 : coût 22 milliards en 2010, etc… 

 

Concernant le système financier 

Nous ne pourrons plus supporter longtemps une situation où il faut gérer le rapport entre un 

système financier qui défend, bec et ongles, sa totale autonomie dans la gestion de ses 

risques et de ses sources de profit et d'autre part, la puissance publique qui sait qu'au vu des 

conséquences d'une faillite bancaire sur le système économique et social, elle devra 

intervenir (DEXIA). Taxer les mouvements de capitaux spéculatifs ? Sans doute. Mais la seule 

voie efficace comme les USA le font est le retour de la puissance publique comme 

actionnaire public des banques et la constitution d'un pôle public financier. 

Notre proposition d'un pôle public régional peut s'inscrire dans une démarche plus vaste 

ayant pour objectif une transformation structurelle du système financier avec un des enjeux 

de capter le maximum d'épargne régionale dont celle de l'épargne des salariés ; 250 milliards 

en France pour la sortir de la spéculation et la mettre au service du développement 

économique régional de l'emploi, des services. 

Oui il est insupportable et immoral de voir de grands patrons de banques qui n'ont là, l'air en 

bon état que pour se distribuer de gros bonus ou distribuer aux traders français, une prime 

individuelle moyenne de 242.000 euros pour les 8.200 traders français. 

 

Et que dire de nos chères agences de notation qui ont camouflées l'ampleur de la dette de 

la Grèce avant 2008 et qui en 2011 contribuent à couler ce pays et bien d'autres. 

Des agences de notation, qui au cours des années 70 aux Etats-Unis et des années 80 en 

Europe avec l'installation du néolibéralisme, sont devenues un des instruments de la 

diffusion de cette pensée et de sa mise en pratique. Le problème, c'est l'Etat et ses règles. 

D'évaluateurs de la santé financière des émetteurs, leur rôle d'informateur des marchés 

financiers a muté vers l'innovation de produits financiers, instrument de spéculation à court 

terme. Elles ont ainsi contribué au développement considérable de ces marchés engendrant 

une explosion de leurs revenus. 

A cette époque, leur rémunération a été transférée des investisseurs vers les émetteurs, 

entrainant des conflits d'intérêt nuisibles à la vérité des notes. Non contente de régner sur le 

marché mondial, ces agences se sont vautrées dans le conflit d'intérêt manifeste qui 

consistait à être payé par les sociétés dont elles devaient assurer la notation. 

Leur plus gros scandale en mars 2001, la faillite de l'énergéticien US – ENRON, possible grâce 

à la dérégulation des marchés publics de l'électricité, résultat 22.000 salariés licenciés et leur 

retraite évaporée dans le fonds d'épargne du groupe, 50 milliards de dollars pour les 

finances publiques de Californie et par ricochet, éclatement de la bulle financière de 

l'électricité avec un coût total de 4.000 milliards de dollars. 

Un scandale et surtout des profits monstrueux grâce au camouflage des agences de rotation 

comme pour la Grèce, 7 ans après. 
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Voilà, pourquoi nous n'acceptons pas ce diktat des Agences pour conduire à la place des 

Etats, leur conduite. En France, ce sont elles qui ont dicté à l'Etat Français l'adoption d'une 

réforme des retraites socialement injuste. Ce sont elles qui imposent le budget 2012. 

Ne pas perdre la confiance des marchés et son triple AAA, voilà le slogan unique que l'on 

nous propose. 

C'est oublié que derrière les marchés, les agences de notation, il y a des hommes comme les 

financiers, les traders, les patrons des transnationales, les grands spéculateurs ainsi que ceux 

qui en tirent leurs justifications d'exister, comme les très Hauts Fonctionnaires de Bercy et 

les politiciens, qui sacralisent le pouvoir des marchés et des agences de notation au nom de 

l'efficacité économique, qui exigent la levée des barrières administratives ou politiques 

comme celles de la rigidité du marché du travail. Tous ont ceci de commun. Ils gèrent 

d'immenses masses de capitaux dans la recherche exclusive de la maximisation du profit 

individuel. 

Voilà pourquoi de passer du niveau des rapports de l'argent : de l'ordre spirituel à celui de 

l'ordre matériel pour employer les distinctions de Pascal où la cupidité domine pour 

reprendre Mandeville nous entrons dans une société qui, en perdant ces systèmes de 

valeurs, s'autodétruit. 

Les pères du système libéral et du capitalisme Montesquieu, Mandeville, Adam Smith 

considéraient que ce système devait être empreint d'humanisme et se devait de promouvoir 

une société considérée comme la meilleure. Hors aujourd'hui le but n'est pas d'atteindre un 

idéal, celui-ci est devenu l'IDEAL. Tout comme le but, de la prospérité est désormais 

d'augmenter la prospérité et celui de l'argent, de cloner l'argent. La société a égaré l'idée de 

sa finalité l'Homme. C'est cela qui pose un vrai problème moral. Quand l'argent en vient à 

servir d'équivalent à n'importe qu'elle forme de l'activité humaine et à s'imposer aux 

produits de l'esprit réputés non mercantiles, il y a un problème majeur. Quand c'est lui et lui 

seul qui régit les rapports humains dans tous les domaines de la société, la perversion 

commence, puis le délitement avec la remise en cause des acquis universels du siècle des 

lumières avec notre devise sur les frontons de nos mairies : 

La liberté 

L'égalité 

La fraternité 


